
 

 

 

 

Daniel PUIGMAL 

Secrétaire Général 

de l’UNSA Développement Durable 
 

à 

 

Monsieur Jacques MÉZARD 
Ministre de la Cohésion des Territoires 
Hôtel de Castries 
72 rue de Varenne 
75007 PARIS 
 
 

Troyes, le 4 octobre 2017 

Monsieur le Ministre,  

Le Premier Ministre vient de s’adresser à vous par circulaire du 26 septembre 2017 pour préciser la méthode du 

gouvernement pour réformer l'action publique et la fonction publique durant le quinquennat.  

Elle s'appuiera sur un Comité Action Publique 2022. Le rôle du Grand forum de l'action publique sera 

d'impliquer les citoyens dans une réforme qui pourrait être importante. Chaque ministère devra par ailleurs 

contribuer. 

Le calendrier est serré : octobre 2017 à mars 2018 phase de diagnostic puis présentation des plans en Conseil 

des Ministres avant l'été 2018. 

L'UNSA Développement  Durable constate un grand absent dans la circulaire : le dialogue social.  

D'autant que le contenu de celle-ci décrit des options qui impacteront la situation des agents publics et 

l'organisation même des services publics dans un grand nombre de périmètres. 

 

L'UNSA Développement Durable vous demande que le Comité Technique Ministériel soit associé à la réflexion 

de nos ministères dès le début de la démarche et jusqu’à la phase de diagnostic. 

Aucune réforme ne pourra se faire sans les agents publics et leurs représentants. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Ministre, l'expression de ma très haute considération. 

LE SECRETAIRE GENERAL 
UNSA DEVELOPPEMENT DURABLE 

 

Daniel PUIGMAL 


